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Résumé 

Le taux d’effort en matière de logement, qui correspond au poids des dépenses en logement dans le
revenu, est un indicateur d’accessibilité au logement largement utilisé. Calculé dans les enquêtes sur
la base des dépenses effectives des ménages (loyer ou éventuel remboursement d'emprunt, charges,
etc), il décroît avec le revenu et il est plus élevé pour les locataires que pour les propriétaires. Dans sa
version usuelle, il ne prend pas en compte le coût du service de logement que les propriétaires se
rendent  à  eux-mêmes  quand  ils  occupent  leur  logement,  alors  qu’il  en  tient  compte  pour  les
locataires, par le biais du loyer dont ils s’acquittent. La capacité de cette version de l’indicateur à
comparer le poids des dépenses de logement entre propriétaires et locataires est donc limitée. On
propose deux indicateurs alternatifs  de taux d’effort  qui  corrigent ce  défaut de comparabilité  en
intégrant le coût du service de logement pour tous les types d’occupants. Pour ce faire, on estime ce
que l’occupation de la résidence principale fait manquer aux propriétaires occupants sur le marché
locatif et/ou sur le marché financier.

Par rapport à une situation de référence dans laquelle seules les dépenses effectives sont prises en
compte, l'intégration du coût du service de logement des propriétaires occupants augmente le taux
d’effort de l’ensemble des ménages, qui passe en 2014 en France métropolitaine de 19 % à 22 %. Le
taux d'effort des locataires du secteur libre reste supérieur à celui des propriétaires, mais les écarts
entre les statuts d’occupation se resserrent.

Dans une Europe réduite à une dizaine de pays,  avec cette même acception du taux d'effort, qui
permet de s’affranchir  de structures par statut d’occupation nationale fortement différenciées,  la
France figure parmi les pays à taux d’effort modéré, avec le Portugal et l’Autriche. De façon générale,
les locataires du secteur libre européens consacrent en moyenne une plus grande part de leur revenu
au logement, 23 % pour les ménages autrichiens et 37 % pour les ménages espagnols, un record tous
statuts d'occupation confondus. Les propriétaires non accédants français sont parmi les mieux lotis,
avec un taux d'effort de 18 %, supérieur toutefois à celui des propriétaires non accédants portugais,
de 13 %.

Abstract 

The housing cost  rate,  defined as the weight of  total  housing costs in  the household disposable
income, is a widely used indicator. Computed from actual household expenditures (rent or possible
loans repayment, charges, etc), it decreases with the income and it is higher for tenants than it is for
owners. However, the indicator does not put on the same level both of them since the cost of owner-
occupied housing services is seldom taken into account in these statistics, while that of tenants is
systematically integrated, through the rent. 

Compared to  a  reference  situation  where  only  actual  expenditures  are  taken  into  account,  the
integration of the cost of owner-occupied housing services rises the general rate from 19 % to 22 %.
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The gap between owners and tenants is appreciably tightening. With the same definition of housing
cost rate, in a Europe reduced to a dozen of countries, the report is identical: differences between
tenure statuts are narrowing even if tenants keeps on paying relatively more for accommodation
than the other categories, especially in Spain with a housing cost rate of 37 %, and outright owners
less, especially in France and Portugal, with respectively a 18 % and a 13 % rate.

1. Introduction

Le taux d’effort en matière de logement, qui correspond au poids des dépenses en logement dans le
revenu, est un indicateur d’accessibilité au logement largement utilisé. Calculé dans les enquêtes sur
la base des dépenses effectives des ménages (loyer ou éventuel remboursement d'emprunt, charges,
etc), il décroît avec le revenu et il est plus élevé pour les locataires que pour les propriétaires. La
capacité de cet indicateur à comparer propriétaires et locataires est toutefois limitée, le coût du
service  de  logement  des  propriétaires  occupants  étant  rarement  pris  en  compte  dans  ces
statistiques, tandis que celui des locataires l’est par le biais du loyer. 

Le taux d'effort n'est pas un indicateur synthétique de la qualité du logement ni de la qualité de vie
qui en découle. On est loin, dans le domaine du logement du paradigme de l'indicateur unique. À
taux d'effort donné, l'indicateur renseigne sur la quantité de logement consommée eu égard aux
autres biens consommés, de façon relative. Les logements sont différents en termes de taille (surface
ou nombre de pièces), de caractéristiques intrinsèques hors taille (qui incluent le confort intérieur),
de  type  (appartement  /  maison),  d'aspect  et  d'environnement  extérieur,  d'ancienneté  et  de
localisation. Le coût du logement s'explique par l'arbitrage entre le coût des migrations pendulaires
et le coût du foncier, le logement sera plus petit dans les centres urbains, où sont concentrés les
emplois, plus grand loin des villes où le terrain est moins cher1. 

Le taux d'effort est un indicateur couramment utilisé. Il est par exemple fréquent de comparer dans
le  budget  des  ménages  le  poids  du  poste  logement  à  celui  d'autres  postes,  par  exemple
l'alimentation ou les transports (Clé et al, 2016 ; Accardo & Bugeja, 2009) ou de tabuler la part du
revenu  consacrée  aux  dépenses  de  logement,  par  exemple  par  statut  d'occupation  (Arnault  &
Crusson, 2012), par pays (Cornuel, 2016 ; Eurostat, Statistiques sur le logement 2015, indicateur de
surcharge des coûts du logement dans les ressources des ménages) ou par niveau de revenu (Les
conditions de logement en France, fiche 7.6, 2017). 

Ceci revient soit à définir un taux d'effort de façon homogène pour l'ensemble des ménages, ce qui
n'est  pas  fait  en  général,  soit  à  calculer  des  indicateurs  de  nature  différente  selon  le  statut
d'occupation du logement (propriétaire / locataire), quitte à les regrouper ensuite sous un même
vocable. Au demeurant, ces taux d’efforts différenciés sont ceux que retiennent les opérateurs de
marché, le bailleur pour une location, la banque pour un achat.

Un locataire est-il contraint de payer le coût du service de logement sous forme de loyer tandis que
le propriétaire en serait dispensé ? Cette non visibilité des dépenses, ainsi d'ailleurs qu'une taxation
différenciée expliquerait-elle que les accès aux différents statuts d'occupation n'aient pas les mêmes
coûts ? Et que ces statuts d'occupation n'engendrent pas les mêmes satisfactions ? En France en
2014, les propriétaires se déclarent plus satisfaits de leur logement que les locataires, même lorsque
l’on tient compte du type de logement (maison individuelle, jumelée, petit ou grand immeuble) et de
sa qualité (en termes de confort intérieur et d'environnement extérieur). D'après l'enquête SRCV une
augmentation  de  10 % de la  part  des  propriétaires  dans  la  population  augmente  la  satisfaction
moyenne d'environ 7 % alors qu'une augmentation de 10 % de la part des maisons individuelles dans
le parc des résidences principales ne l'augmente que de 2 %. Une explication pourrait venir de ce que
pour le même service, les propriétaires auraient le sentiment d'être dispensés du coût du service de
logement.  Pourtant  la  comptabilité  nationale  valorise  cette  production  pour  compte  propre  de

1Les transports fatiguent et prennent du temps. Toutefois la qualité de vie des personnes ne s'en trouve pas
automatiquement détériorée si l'on pense par exemple à une pollution de l'air moindre loin des grands centres
urbains. 
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Dans ces études, l’hypothèse implicite que la valeur actualisée des loyers est égale à l’investissement
implique que le  rapprochement entre  le  coût  d’usage et  le  loyer  fictif  est  possible.  Or  les  deux
marchés,  locatifs  et  financiers  n’ont  pas  les  mêmes  caractéristiques.  Précisément  pour  Diewert
(2009),  ils  présentent  des  risques et  sont  soumis  à  des  fiscalités  différents.  L’auteur  note  aussi
l’étroitesse du marché locatif pour les logements haut de gamme. Il en conclut que les services de
logement consommés par les locataires et les propriétaires occupants sont des «produits» différents
et donc qu’une mesure spécifique du service de logement consommé par les propriétaires occupants
doit être mise en œuvre. Il préconise une approche par les coûts d’opportunité. L’idée générale est
la suivante : le propriétaire occupant a deux opportunités, soit vendre son logement, soit le louer,
auxquelles il  renonce en occupant son logement. Le coût d’opportunité correspond au maximum
entre le loyer, perçu dans l’hypothèse où le logement serait mis à la location, et les dividendes,
intérêts  financiers  et  bancaires,  etc,  perçus  dans  l’hypothèse  où le  logement  serait  vendu et  le
produit  de la  vente placé sur  le marché financier.  L’estimation du coût  d’usage ne dépend plus
uniquement du loyer. 

Le logement, en tant que bien durable a une période de paiement et une période d'utilisation qui ne
coïncident pas, ce qui rend l'estimation de son coût d'usage, quelle que soit la définition retenue,
difficile. L'idée, s'agissant de  l'opportunité financière manquée est de faire comme si le bien était
vendu  au  cours  de  l’année  de  référence.  Le  coût  d'usage  mesuré  par  l’opportunité  financière
manquée correspond alors à la différence entre le prix d'achat (en début d'année) et le prix de vente
(en fin d'année), en tenant compte de l'intérêt perdu dans le capital immobilisé et de la dépréciation
du bien (Poterba, 1992 ; Diewert, 2009). 

3. Les données françaises

Pour  sa  partie  française,  ce  travail  se  fonde pour l'essentiel  sur  le  millésime 2014 de l'enquête
statistique  sur  les  Ressources  et  les  Conditions  de  Vie  (SRCV),  qui  interroge  en  face-à-face  des
ménages ordinaires de France métropolitaine. L'enquête correspond à la partie française du système
de statistiques communautaires dont le sigle européen est EU-SILC (Community statistics on income
and  living  conditions).  L'échantillon  retenu  contient  8 800  ménages  qui  se  répartissent  (avant
pondération) de la façon suivante : 50 % sont des ménages propriétaires non accédants, 23 % sont
propriétaires accédants, 15 % sont locataires du secteur privé et 12 % locataires du secteur social. 

Les ménages logés gratuitement sont retirés de l'échantillon. Le but  in fine de cette étude est de
calculer  des  taux  d’effort  « corrigés »  qui  prennent  en  compte  la  consommation  de  service  de
logement. Cette consommation de service de logement est évaluée comme un équivalent de ce que
l’occupation  de  la  résidence  principale  fait  manquer  sur  le  marché  locatif  et/ou  sur  le  marché
financier.  Or  les  ménages  logés  gratuitement  n’ont  pas  la  faculté  des  propriétaires  occupants
d’aliéner leur logement, donc de convertir en liquidité le coût du service de logement. Il conviendrait
sans doute davantage de s’en tenir pour eux à une évaluation de leur consommation au loyer qu’ils
seraient disposés à payer s’ils devaient se loger sur le marché locatif, plutôt qu’au loyer de marché
d’un bien comparable à celui qu’ils occupent ou au coût d’usage. Ajoutons que SRCV n’interroge pas
les ménages logés gratuitement sur le prix de la résidence principale.

Tous les millésimes, de 2008 à 2015, de l’enquête sont mobilisés pour la construction de séries. 

Les  différentes  composantes  du  revenu  des  ménages  sont  collectées  par  voie  d'appariements
administratifs avec les fichiers fiscaux et sociaux.

La valeur du marché de la résidence principale,  utile pour l'estimation du coût d’usage, est tirée
d'une  auto-évaluation :  Si  votre  résidence  principale  actuelle  devait  être  vendue,  à  combien
estimeriez-vous son prix de vente ?  L'enquêteur demande au répondant du ménage propriétaire le
prix  de  vente minimum et  le  prix  de vente  maximum. La distribution  des  prix  déclarée dans  le
millésime 2013 de l'enquête SRCV est cohérente avec celle de l'Enquête Nationale Logement 2013
(ENL) sur le champ des propriétaires récents4 (dont le prix du logement a été actualisé en 2013 dans

4Ménages ayant acheté leur logement depuis moins de quatre ans.
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L'enquête SRCV fournit  pour les propriétaires une mesure des loyers fictifs,  que ses concepteurs
calculent selon la méthode des prix hédoniques (pour les équations de loyer, voir Pouliquen, 2017).
Ces loyers fictifs sont donnés hors charges locatives (fictives).

Le montant des travaux effectués dans l'année, à la charge du ménage propriétaire, qui correspond
au coût de la dépréciation du bien durable, n'est pas disponible dans l'enquête SRCV, mais seulement
l’information  sur  le  fait  que  des  travaux  ont  eu  lieu  dans  l'année.  L'enquête  ne  s'attache  à
l’occurrence que de gros travaux, à la charge du propriétaire, occupant ou bailleur. Elle ne les couvre
pas tous et  laisse  au  ménage le  soin de déterminer  si  les  éventuels  travaux effectués dans son
logement entrent dans le  champ couvert :  Depuis  la dernière enquête,  votre logement a-t-il  fait
l’objet de gros travaux qui ont modifié le nombre de pièces, la surface habitable ou les installations
sanitaires ou de chauffage ? L’enquête Logement couvre, quant à elle, des travaux qui peuvent être à
la charge du locataire comme du propriétaire. Elle inclut les travaux de réparation d'un équipement
vétuste,  d'insonorisation,  de  protection  contre  l'humidité,  d'amélioration  du chauffage  ou de  la
sécurité,  d’embellissement,  d’agrandissement,  d'entretien courant,  de rénovation.  En  2014, dans
SRCV,  228 ménages ont  déclaré  de  tels  travaux,  soit 3,5 % des ménages de l'échantillon  (ce  qui
correspond à 4 % des ménages propriétaires occupants). Dans l'ENL, en 2013, 31 %. Nous affectons
dans SRCV un montant estimé de travaux aux 4 % de ménages propriétaires occupants ayant déclaré
avoir  effectué  de  gros  travaux  dans  l’année,  à  partir  de  l'ENL  2013,  en  tenant  compte  des
caractéristiques suivantes :  le nombre de pièces et le type du logement (maison isolée,  jumelée,
appartement dans un immeuble de moins de 10 logements, dans un immeuble de 10 logements ou
plus) et le revenu brut du ménage. L'imputation sous-estime sans doute le montant total des travaux
réalisés  par les propriétaires puisque les travaux plus modestes,  qui  apprécient  toutefois le  bien
durable  (réfection  des  sols,  électricité,  ravalement  de  façade  pour  les  maisons  individuelles,
charpente, etc) sortent du radar SRCV. En moyenne toutefois le fait d’exclure, faute d’information,
des propriétaires ayant réalisé de « petits » travaux, des receveurs, relativise cette sous-estimation
puisque il s’agit pour eux de montants plus faibles. 

4. Le taux d’effort « dépenses effectives »

Dans une première approche, nous faisons abstraction du coût du service de logement pour les
propriétaires occupants et calculons le ratio entre les dépenses de logement effectives, c’est-à-dire
les  sommes  effectivement  versées  par  les  ménages,  et  le  revenu  disponible5 (taux  d'effort
« dépenses effectives », noté TE_DE). Reprenant la méthode des opérateurs de marché (bailleurs et
banquiers), en s’attachant à la seule trésorerie des ménages, le TE_DE est d’appréhension simple et
correspond au ressenti des ménages. Il n’est toutefois pas homogène selon le statut d’occupation, les
dépenses  retenues  étant  de  nature  différente  entre  propriétaires  et  locataires,  et  chez  les
propriétaires entre les accédants et les non accédants. 

4.1. Les composantes retenues

Les  différentes  versions  de  taux  d’effort  issus  de  SRCV  examinées  dans  ce  document,  leurs
composantes et le poids de ces composantes sont données au tableau 2.

Les dépenses effectives englobent le loyer, les remboursements d'intérêts et de capital sur les prêts
immobiliers  liés  à  la  résidence  principale  ainsi  que  les  dépenses  d’occupation.  Les  dépenses
d’occupation correspondent aux charges de copropriété, aux charges locatives qui sont récupérées

5Une remarque méthodologique qui vaut pour l’ensemble des taux calculés dans ce document : l’espérance
d’un ratio n’étant pas le ratio des espérances, le calcul d’un taux d’effort par catégorie, par exemple chez les
propriétaires accédants, ne correspond pas à la moyenne des taux d’effort calculés pour chaque ménage de
la catégorie.  Il  est estimé comme le rapport des moyennes de la catégorie,  autrement dit la somme des
dépenses des ménages de la catégorie sur la somme des revenus des ménages de la catégorie. 
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par le  propriétaire  bailleur  auprès  de son locataire  (dépenses d’entretien et d’usage des  parties
communes),  aux  dépenses  d'énergie,  d'eau,  aux  taxes  (d'habitation,  foncière,  de  ramassage
d'ordures) et à l'assurance habitation.

Tableau 2 : Composantes et poids des composantes retenues dans le calcul des taux d’effort à partir de SRCV  
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Taux d’effort dépenses effectives (TE_DE) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 -1 1 -1

Taux d’effort marché locatif (TE_ML) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 -1 1 -1 1 1

Taux d’effort deux marchés (TE_2M) 1 1 α α 1 1 1 1 α 1 -1 1 -1 α α 1-α

Note de lecture : le taux d’effort « dépenses effectives » pour les locataires correspond à la somme du loyer, des charges
locatives, de la dépense énergétique, des taxes d’habitation et de ramassage des ordures, de l’assurance habitation, somme
dont est défalquée l’aide au logement éventuelle, et qui est rapportée au revenu disponible après impôt (hors aides au
logement). 
Pour la catégorie des propriétaires accédants, le taux d’effort « deux marchés » correspond à la somme du loyer fictif, d’une
partie  α  des  remboursements  d’intérêts  et  des  charges  de  copropriété, des  charges  locatives  fictives,  de  la  dépense
énergétique,  des  taxes  d’habitation  et  de  ramassage  des  ordures,  d’une  partie  α  de  la  taxe  foncière,  de  l’assurance
habitation, somme dont est défalquée l’aide au logement éventuelle, et qui rapportée à la somme du revenu disponible
après impôt (hors aides au logement), d’une partie α du loyer fictif et des charges locatives fictives, et d’une partie 1-α du
coût d’usage mesuré par l’opportunité financière manquée.

Le revenu est le revenu disponible après impôt, qui comprend les revenus d'activité du ménage, du
patrimoine,  les  pensions  de  retraite,  les  indemnités  de  chômage,  les  éventuels  transferts  en
provenance d'autres ménages, les prestations sociales et qui est net des impôts sur le revenu, de la
contribution sociale généralisée et de la contribution à la réduction de la dette sociale. 

Dans toute la suite de ce document, les aides au logement sont prises en compte, c'est-à-dire qu'elles
sont défalquées des  dépenses,  et  de la  variable  revenu disponible  du ménage qui  les  inclut  par
défaut.

4.2. Le TE_DE distingue fortement entre propriétaires accédants et non accédants

Le tableau 3 donne le TE_DE (colonne (1)), pour 2014 selon la zone d'étude et d'aménagement du
territoire de la résidence principale (ZEAT) et le statut d'occupation. Il donne à titre complémentaire
(colonne (2), TE_DE*), le TE_DE calculé sans prendre en compte, côté dépenses, les remboursements
de capital des propriétaires accédants. 

Le  TE_DE est  en moyenne  en 2014,  en France métropolitaine,  de 19 %.  Il  est  de 30 % pour les
propriétaires accédants et de 10 % pour les propriétaires non accédants. Cet écart de 20 points vient
de la prise en compte pour les premiers des remboursements du capital (en moyenne 8 376 euros
annuels),  alors  qu’aucune  dépense  effective  d’un  niveau  comparable  n’est  retenue  pour  les
deuxièmes. Sans prise en compte des remboursements du capital (TE_DE*), l’écart n’est que de 3
points.
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Le TE_DE est de 28 % pour les locataires du secteur libre et de 25 % pour les locataires du secteur
social. Les niveaux comparables des locataires et des propriétaires accédants ne doivent pas masquer
l’asymétrie dans le traitement des deux catégories. Aux premiers on affecte un coût de service du
logement (le loyer), aux deuxièmes aucun, mais des remboursements en capital qui correspondent à
un investissement et non à une consommation de logement.

On constate peu de variabilité régionale, même si l'ouest se distingue avec un taux d'effort faible
pour les propriétaires accédants (24 %) et la zone méditerranéenne et le sud-ouest avec un taux
d'effort relativement élevé pour les locataires du secteur libre (31-32 %).

L’approche par les dépenses effectives fournit des taux d’effort en matière de logement qui sont le
reflet de la trésorerie des ménages. Les opérateurs de marché la retiennent, par exemple la banque
s’il  s’agit d’accorder un crédit immobilier pour la résidence principale ou l’agence immobilière de
louer un logement. Elle est également une réponse pertinente à la demande sociale qui cherche à
évaluer  l’accessibilité  au  logement.  À statut  d’occupation  donné,  le  taux d’effort  mesuré par  les
dépenses effectives permet d’observer des creusements des inégalités face au coût du logement en
série longue, par type de ménage ou selon le niveau de revenu par exemple.

5. La consommation totale de logement

La comparaison des taux d’effort mesurés par les dépenses effectives selon les statuts d’occupation
ou  encore  l’agrégation  des  taux  d’effort  mesurés  par  les  dépenses  effectives  à  l’ensemble  des
ménages puis leur tabulation par exemple par décile de niveau de vie est problématique, dans la
mesure  où  les  dépenses  effectives  retenues  ne  sont  pas  de  même  nature  selon  le  statut
d’occupation. Construire des taux d’effort alternatifs, homogènes, est alors souhaitable, et possible à
condition de passer de la notion de dépenses effectives à celle de consommation de logement. La
démarche, plus rigoureuse économiquement,  nécessite d’évaluer le coût du service de logement
consommé par les propriétaires, à l’instar de ce qui est fait pour les locataires.

5.1. Les dépenses courantes de la comptabilité nationale

Un détour par la comptabilité nationale et la notion de dépenses courantes est utile. Le périmètre
des  dépenses  courantes,  au  sens  de  la  comptabilité  nationale,  diffère  de  celui  des  dépenses
effectives  présenté  plus  haut.  Les  dépenses  courantes  au  sens  de  la  comptabilité  nationale  ne
prennent  pas en compte les  remboursements des  intérêts d’emprunt  ni  les remboursements de
capital, considérés non comme de la consommation mais comme de l’investissement des ménages
acheteurs (tableau 4). En revanche les dépenses courantes de la comptabilité nationale incluent  le
coût du service de logement des propriétaires occupants, évalué par la comptabilité nationale au
loyer fictif. Les dépenses courantes correspondent donc grosso modo à la somme du coût du service
de  logement  des  propriétaires,  du  coût  du  service  de  logement  des  locataires  (le  loyer)  et  des
dépenses d’occupation. 

La  comptabilité  nationale  distingue  les  fonctions  de  producteur  de  service  de  logement  et  de
consommateur  de  service  de  logement.  Ces  deux  fonctions  sont  réunies  chez  le  propriétaire
occupant,  qui  étant considéré comme son propre locataire produit  un service de logement  et le
consomme, tandis que ces deux fonctions sont assumées par des agents distincts dans le secteur
locatif où les bailleurs sont producteurs et les locataires consommateurs. 

Dans la suite de ce document, nous ne prendrons plus en compte les remboursements de capital de
crédit  immobilier6 des  accédants  qui  ne  sont  pas  en  ligne  avec  la  notion  de  consommation
instantanée d'un service de logement, sous-jacente à celle de taux d'effort en logement, reprenant à
notre compte l’analyse de Driant et Jacquot (2005) et les choix opérés par la comptabilité nationale.
En revanche nous continuons de prendre en compte dans le  périmètre de la consommation les
remboursements d'intérêts d’emprunts,  à l’instar de Driant et Jacquot mais à la  différence de la

6 figurant dans les dépenses retenues dans le TE_DE
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pratique de la comptabilité nationale. Nous considérons en effet qu’ils permettent au propriétaire
accédant de consommer un service de logement. Il s’agit là d’un surcroît de dépenses lié au choix de
devenir  propriétaire  en  empruntant,  qui  rémunère  les  services  bancaires.  Pour  la  comptabilité
nationale, les achats de logements (ainsi d’ailleurs que les gros travaux) sont comptabilisés dans les
dépenses d’investissement réalisées par les producteurs de service de logement et les intérêts sont
considérés comme des frais liés à ces opérations.  

Tableau  4 : Dépenses et consommation totale de logement

Dépenses
effectives

Dépenses
d’occupation

Dépenses courantes au
sens de la comptabilité

nationale

Consommation totale
de logement retenue

dans ce document

Loyer + + +

Charges locatives + + + +

Charges de copropriété + + + +

Énergie et eau + + + +

Taxes (habitation, foncière, ordure) + + + (hors taxe foncière) +

Assurances habitation + + +

Coût du service de logement des propriétaires + +

Remboursements du capital +

Remboursements d’intérêts + +

Aides au logement - -

Note de lecture : les dépenses courantes au sens de la comptabilité nationale englobent les loyers réels acquittés par les 
locataires, le coût de service du logement évalué au loyer fictif pour les propriétaires, les dépenses d’énergie et d’eau, les 
charges et certaines taxes.

Si  la  notion  de  consommation  totale  de  logement que  nous  retenons  approche  de  celle  de  la
comptabilité  nationale,  elle  ne  la  recouvre  donc  pas  complètement.  Elle  englobe  les  dépenses
courantes  au  sens  de  la  comptabilité  nationale, mais  prend  également  en  compte,  pour  les
propriétaires  accédants  les remboursements  des  intérêts.  Ensuite  les  aides  au logement  en sont
déduites. Symétriquement, le revenu disponible brut de la comptabilité nationale ne correspond pas
exactement à celui que nous retenons. Les charges d’intérêts, d’assurance et la taxe foncière en sont
déduits alors que nous les retenons dans le périmètre de la consommation (sans donc les déduire du
revenu dans le calcul des taux d’effort).

5.2. Consommation  totale  de  logement  avec  coût  du  service  de  logement  des

propriétaires occupants estimé par le loyer fictif

En 2014,  tout  type de  logement  confondu et  loyers  fictifs  inclus,  qui  s'entendent  comme de  la
consommation  de  service  de  logement  des  propriétaires  occupants  (ils  sont  disponibles  dans
l’enquête SRCV, calculés par ses concepteurs), ce sont les propriétaires de la région Île-de-France qui
consomment le plus pour le logement, avec 18 193 euros par an en moyenne pour les accédants et
14 465 euros par an en moyenne pour les non accédants (tableau 5). 

Cette mesure de la consommation des propriétaires au loyer fictif est discutable. On fait l'hypothèse
que les préférences des propriétaires sont les mêmes que celles des locataires et qu'ils valorisent de
la même façon le service de logement, en fonction de ses caractéristiques physiques, notamment sa
localisation. On compare la situation des ménages propriétaires à une situation fictive où ils seraient
locataires du secteur libre. Dans cette situation contrefactuelle, le loyer du logement occupé serait
déterminé selon les règles en vigueur dans le parc locatif  privé, sans prendre en compte ce que
deviendraient les loyers libres si les propriétaires devenaient locataires.
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iv) le montant de la rémunération du capital effectivement détenu par les ménages en convertissant
leur patrimoine résidentiel net en un placement sans risque en fonction du taux d'intérêt moyen de
l'année (1 % en 2014) ;

v) le montant des travaux éventuels effectués dans l'année à la charge du ménage.

Deux remarques complémentaires :

i)  la  notion  de  coût  d’usage  mesuré  par  l’OFM est  incomplète  si  elle  n'inclut  pas  les  coûts  de
transaction (compris  dans les  coûts  associés  C  de  l’expression (1)).  Nous  ne les  prenons pas  en
compte ici. Leur évaluation est complexe ;

ii) Saunders et Siminski (2005) soulignent, entre autres défauts de la méthode7, la difficulté d'estimer
l'incidence fiscale sur le revenu disponible après impôt de la conversion théorique du logement en un
portefeuille d'investissement qui produit un rendement monétaire8.

5.4. Consommation  totale  de  logement  avec  coût  du  service  de  logement  des

propriétaires occupants estimé par l’opportunité financière manquée

En 2014, le coût d’usage mesuré par l’OFM calculé sur le patrimoine résidentiel (valeur déclarée de la
résidence principale de laquelle est déduite la dette résidentielle, par définition nulle pour les non
accédants),  s’établit  à  8 594 euros annuels  pour les  propriétaires  non accédants,  soit  à  21 % du
revenu disponible,  à 4 563 euros annuels pour les  propriétaires  accédants,  soit  à 9 % du revenu
disponible (tableau 6). L’estimation est issue d'une variante sans coûts de transaction ni raffinement
sur le rendement du placement financier, comme indiqué plus haut. 

La  part  du  coût  d'usage  OFM  dans  le  revenu  disponible  est  particulièrement  élevée  chez  les
propriétaires non accédants méditerranéen (47 %).  La valeur  moyenne de la résidence principale
déclarée  y  est  particulièrement  forte  (en  moyenne  322 972  euros  cf.  tableau  1,  quasiment
équivalente à celle de l’Île-de-France de 347 992 euros9), tandis que le revenu disponible moyen ne
se démarque pas particulièrement (par exemple 39 722 euros pour les propriétaires non accédants
méditerranéens contre 41 642 euros en moyenne nationale des propriétaires non accédants).

La consommation totale de logement dans cette deuxième version, dans laquelle le coût du service
de logement des propriétaires occupants n’est pas estimé au loyer fictif mais au coût d’usage OFM
s’établit en moyenne annuelle à 13 022 euros (contre 9 771 euros dans la première version). Elle est
plus forte pour les propriétaires non accédants (12 953 euros annuels) que pour les propriétaires
accédants (11 240 euros annuels). 

5.5. Comparaison  entre  loyers  fictifs  et  coût  d’usage  mesuré  par  l’opportunité

financière manquée

On dispose de deux estimations du coût du service de logement des propriétaires occupants : le loyer
fictif et le coût d’usage mesuré par l’OFM. Le rapport d’environ un à deux entre les estimations du
coût  d’usage OFM des propriétaires  non accédants  (8 594 euros)  et  des  propriétaires  accédants
(4 563 euros) est, mécaniquement, du même ordre que celui des patrimoines résidentiels (237 390
euros  en  moyenne  pour  les  propriétaires  non  accédants,  123 603  euros  en  moyenne  pour  les

7Cette  méthode  présente  également  l'inconvénient  d'être  dépendante  des  évolutions  du  marché  de
l’immobilier. La méthode LF l'est moins.
8À défaut d'un rendement net d'impôt par ménage du placement financier, qui nécessite de connaître le taux
d'imposition des ménages, et même si l'on souhaitait raffiner l'impact du prélèvement forfaitaire libératoire,
nous avons pris un rendement moyen net d'impôts, sans tenir compte du revenu de chaque ménage.
9Une surestimation régionale du prix de vente est possible. Mais cette corrélation entre le lieu de résidence et
une éventuelle surestimation du prix de la résidence principale serait-elle avérée qu'elle est moins gênante
pour d'éventuelles réplications de la méthode qu'une corrélation avec des caractéristiques socio-économiques
telles que le revenu, l'âge ou le statut vis-à-vis de l'emploi. 
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EU-SILC). Faute de la variable HH071 (variable EU-SILC collectée à partir de 2010), le remboursement
du capital est calculé comme la différence entre la variable REMP (variable SRCV qui correspond au
cumul des emprunts liés à la résidence principale) et HY100G/12 (variable EU-SILC qui correspond
aux  remboursements  d’intérêts,  disponible  pour  ces  deux  années). Si  l’on  étend  la  méthode  à
l’ensemble de la période (trait pointillé, TEDE Var fr) on obtient une série plus monotone que celle
construite à partir de la variable européenne disponible à partir de 2010.
Note : en 2008 et 2009, EU-SILC n’a pas distingué entre propriétaires accédants et non accédants
(variable HH020 à 4 modalités dont propriétaires, locataires au prix du marché, locataire à un prix
inférieur au marché, devenue, en 2010, HH021 avec les modalités propriétaires non accédants et
accédants distinctes.  Notons qu’en Italie,  cette distinction n’est disponible qu’en 2011).  SRCV ne
distinguant pas non plus entre accédants et non accédants en 2008 et 2009, nous imputons pour ces
deux années une modalité supplémentaire à partir de la variable HH020 et des remboursements de
crédit immobilier HY100G de la façon suivante :  if  HH020='1' and HY100G ne . then HH021='2'; if
HH020='1' and HY100G=. then HH021='1'; if HH020='2' then HH021='3'; if HH020='3' then HH021='4';

if HH020='4' then HH021='5'; 

Cette  dépendance  est  mécanique.  La  figure  4  montre  que  les  loyers  fictifs  sont  insensibles  en
moyenne à l’évolution des prix de l’immobilier. À l’inverse le coût d’usage moyen mesuré par l’OFM
varie de façon quasiment symétrique. Le numérateur du TE_2M dans lequel intervient le loyer fictif
dépend donc peu, en évolution, des variations des prix de l’immobilier. Le dénominateur du TE_2M
en revanche, dans lequel intervient le coût d’usage mesuré par l’OFM, en dépend davantage : il varie
à la baisse quand les prix montent (l’opportunité financière manquée baissant -puisque conservant
son logement le ménage profite de la hausse des prix de l’ancien, ce dont il n’aurait pas profité s’il
l’avait vendu-, le revenu total diminue) et inversement. Autrement dit, le TE_2M varie comme les
prix, à des frottements près, frottements qui sont plus importants pour les propriétaires accédants
que pour les non accédants, les premiers ayant un coût d’usage moyen estimé par l’OFM plus faible
puisque calculé sur le patrimoine résidentiel net et pas sur la valeur de la résidence principale. A
priori  le  TE_DE  n’a  que  peu  de  raison  d’être  corrélé  aux  variations  temporelles  des  prix  de
l’immobilier de l’ancien, sauf au second ordre par le truchement des remboursements d’emprunt
pour les ménages achetant dans l’ancien dans l’année. En revanche comme la figure 8 le montre, le
TE_DE est davantage corrélé aux variations locales de ces prix, pour la même raison.

7. Les données européennes

La partie européenne de ce travail s'appuie pour l'essentiel sur deux dispositifs statistiques : EU-SILC
et HFCS. 
Le dispositif EU-SILC, pilotée par Eurostat, a vu le jour en 2003 sur la base d’un accord informel entre
Eurostat,  six  États  membres  de  l’Union  Européenne  (Belgique,  Danemark,  Grèce,  Irlande,
Luxembourg  et  Autriche)  et  la  Norvège.  Son lancement  formel  a  eu  lieu  en  2004.  Il  couvrait  à
l’époque 15 pays, avant d’être étendu à l’ensemble des États membres de l’UE25, à la Norvège et à
l’Islande en 2005. La Bulgarie a débuté la collecte en 2006 et la Roumanie, la Suisse et la Turquie en
2007. 
S'agissant des coûts du logement, les variables disponibles sont plus agrégées qu'elles ne le sont dans
SRCV, sa déclinaison française, que nous avons mobilisée dans la première partie de ce document et
qui l'alimente chaque année. La modélisation des dépenses de logement sera moins raffinée que sur
données françaises, d'autant plus que EU-SILC n'interroge pas les ménages sur le prix de la résidence
principale ni sur les travaux effectués dans le logement dans l'année. 
Le niveau mensuel moyen de la variable coût total du logement (HH070) semble bas en Bulgarie (96
euros) et en Roumanie (72 euros), avec une distribution particulièrement chahutée en Roumanie. La
distribution des loyers imputés y est également sujette à caution. Les montants des remboursements
courants de capital des crédits immobiliers pour la résidence principale paraissent bas en Roumanie
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(9  euros  en  moyenne)  et  ne  sont  pas  disponibles  pour  le  Danemark.  Les  montants  de
remboursement des intérêts semblent également fragiles en Bulgarie (25 centimes en moyenne) et
en Roumanie (19 centimes en moyenne). Les aides au logement (HY070N) ne sont pas disponibles en
Bulgarie et en Roumanie. En Allemagne, elles sont sous estimées pour les bas revenus (Ozdemir &
Ward, 2009 ; Sunega & Lux, 2016). Notons toutefois que ne disposant pas de la base de données EU-
SILC pour l'Allemagne, nous n'avons pas pu vérifier l'assertion. 
Au final, nous retenons les pays suivants, essentiellement pour des questions de disponibilité et de
qualité  des  variables  d'intérêt,  mais  aussi  de  possibilités  d'appariement  avec  les  données  de
l'enquête HFCS qui nécessitent que les pays retenus fassent partie du champ des deux enquêtes (cf.
infra) : le groupe des pays du Nord (Belgique, Luxembourg, Suède, Finlande et Pays-Bas, pour ces
deux derniers pays nous ne disposons pas des loyers fictifs), le groupe des pays d'Europe centrale
(Autriche, Hongrie, Pologne, Slovaquie, pour ce dernier pays nous ne disposons pas de loyer fictif), le
groupe des pays méditerranéens (Espagne, France, Italie, Portugal). 
L'échantillon retenu contient 108 258 ménages qui se répartissent (avant pondération) de la façon
suivante : 54 % sont propriétaires non accédants, 26 % sont propriétaires accédants, 14 % locataires
sont du secteur libre (dans la terminologie d’Eurostat, locataires au prix du marché, ce qui n’est pas
exactement la même chose)  et 5 % locataires du secteur social  (dans la terminologie d’Eurostat,
locataires en dessous du prix du marché, ce qui n’est pas exactement la même chose, pensons par
exemple  à  certains  logements  fournis  par  l’employeur).  Nous  retirons  les  ménages  logés
gratuitement de  l'échantillon.  La  taille  des  échantillons  nationaux  varie  de  3 794  ménages
répondants (au Luxembourg) à 17 861 (en Italie).
 
L'enquête Household Finance and Consumption Survey (HFCS) est un dispositif d'harmonisation des
enquêtes sur le patrimoine piloté par la banque centrale européenne. La deuxième vague, en date de
2014, a interrogé 84 000 ménages dans 20 pays d'Europe. La taille des échantillons nationaux varie
entre 999 ménages répondants (à Malte) et 12 035 ménages répondants (en France). Les ménages
sont  interrogés  sur  le  prix  de  la  résidence  principale  à  peu  près  de  la  même  façon  que
dans SRCV : Aujourd'hui, à combien estimeriez-vous le prix de revente de ce logement ?[What is the
value of this property, i.e. if you could sell it now how much do you think would be the price of it]. 
Nous  imputons  le  prix  de  vente  de  la  résidence  principale,  ainsi  que  le  montant  de  la  dette
résidentielle, dans EU-SILC, à partir de HFCS, en faisant un modèle par pays. Nous tenons compte des
caractéristiques suivantes, communes aux deux enquêtes (cette contrainte de recouvrement, comme
souvent obère la qualité de l'ajustement) : revenu total du ménage, âge de la personne de référence
du ménage et nombre de personnes du ménage. Nous ne prenons pas en compte par exemple, bien
qu'elle ait un pouvoir explicatif de son prix, la surface déclarative du bien parce qu'elle ne figure pas
dans EU-SILC 2014 (le coefficient de détermination ajusté passe pour la France de 0,265 avec prise en
compte de la surface -la variable est disponible dans SRCV- à 0,209 sans sa prise en compte). 

Pour la France, l’enquête SRCV fournit un point de comparaison entre données imputées et réelles .
S'agissant  de  la  valeur  de  la  résidence  principale,  HFCS  est  en  dessous  de  SRCV  pour  les  non
accédants (213 343 euros en moyenne dans HFCS contre 237 390 euros en moyenne dans SRCV), au-
dessus pour les accédants (234 343 euros en moyenne dans HFCS contre 230 906 euros en moyenne
dans SRCV). L'imputation réalisée paraît élevée pour les propriétaires accédants puisqu'elle est en
moyenne au-dessus de SRCV et de HFCS. 
Les valeurs imputées (prix de la résidence principale et patrimoine résidentiel) pour l'ensemble des
pays retenus sont données au tableau 8, ainsi que la valeur correspondante du prix de vente de la
résidence principale dans HFCS. L'écart,  par pays et selon le statut d'occupation (accédant / non
accédant)  entre la moyenne des valeurs imputées dans EU-SILC et la moyenne des valeurs collectées
dans HFCS va en valeur absolue de 0 pour les propriétaires accédants espagnols à 15 % pour les
propriétaires non accédants autrichiens.  Il  ne parait pas corrélé au prix de vente de la résidence
principale.  L'estimation du coût d'usage OFM correspond par construction à une part faible de la
valeur  de  la  résidence  principale  (en  moyenne  dans  l’ensemble  des  pays  retenus,  chez  les
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sans descendre au niveau infra-national  et  par type de logement  (ce  qui  a été fait  sur données
françaises), le deuxième lié à ce qu'aucune source européenne permettant d'estimer le montant des
travaux dans l'année n'a été identifiée.

Les différentes composantes des taux d’effort européens retenues et leurs poids sont données au
tableau 9. 

Tableau 9 : Composantes et poids des composantes retenues dans le calcul des taux d’effort à partir de EU-SILC
Pays TE Numérateur Dénominateur

Charges Intérêts Capital Loyer Loyer fictif Aides Revenu
disponible

Loyer fictif OFM Aides

Autriche DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1

ML + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 + 1 - 1

2M + 1 + 0,94 + 1 + 1 - 1 + 1 + 0,94 + 0,06 - 1

Belgique DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 + 1 - 1
2M + 1 + 0,89 + 1 + 1 - 1 + 1 + 0,89 + 0,11 - 1

Espagne DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 + 1 - 1
2M + 1 + 0,75 + 1 + 1 - 1 + 1 + 0,75 + 0,25 - 1

Finlande DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML
2M

France DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 + 1 - 1
2M + 1 + 0,59 + 1 + 1 - 1 + 1 + 0,59 + 0,41 - 1

Hongrie DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 + 1 - 1
2M + 1 + 0,83 + 1 + 1 - 1 + 1 + 0,83 + 0,17 - 1

Italie DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML + 1 + 1 + 1 + 1

(subjectif)
- 1 + 1 + 1

(subjectif)
- 1

2M + 1 + 0,94 + 1 +1
(subjectif)

- 1 + 1 + 0,94
(subjectif)

+ 0,06 - 1

Luxembourg DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 + 1 - 1
2M + 1 + 0,87 + 1 + 1 - 1 + 1 + 0,87 + 0,13 - 1

Pays Bas DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML
2M

Pologne DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 + 1 - 1
2M + 1 + 0,71 + 1 + 1 - 1 + 1 + 0,71 + 0,29 - 1

Portugal DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1
ML + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 + 1 - 1
2M + 1 + 0,85 + 1 + 1 - 1 + 1 + 0,85 + 0,15 - 1

Slovaquie DE + 1 + 1 + 1 + 1 - 1 + 1 - 1

ML

2M

Note de lecture : dans l’ensemble des pays examinés et pour l’ensemble des ménages hors ménages logés gratuits, le taux
d’effort DE correspond au rapport de la somme des charges, des remboursements d’intérêts,  de capital, des loyers, des
loyers fictifs, aides au logement déduites, sur la somme des revenus disponibles (hors aides au logement). En Autriche, le
taux d’effort  2M correspond pour l’ensemble  des  ménages  hors ménages logés  gratuits,  au rapport  de la  somme des
charges, de 94 % des remboursements d’intérêts, des loyers, des loyers fictifs, aides au logement déduites, sur la somme
des revenus disponibles (hors aides au logement), de 94 % des loyers fictifs et de 6 % de l’OFM. 

Les données étant plus agrégées dans EU-SILC que dans SRCV, les différents postes de consommation
de logement sont plus difficiles à isoler. Par exemple, la variable Charges, agrégée dans EU-SILC, ne
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permet pas de distinguer entre charges locatives ou de copropriété et dépenses d’énergie, d’eau, de
gaz,  d’électricité,  d’assurances  et  taxes  diverses.  On  n'impute  en  conséquence  pas  de  charges
locatives fictives. De plus, le patrimoine résidentiel est imputé à partir de HFCS dans EU-SILC alors
qu'il est déclaré dans SRCV. 
Le fait de disposer pour la France des données SRCV, détaillées sur le logement d’une part, et EU-
SILC, bien plus ramassées d’autre part, permet de tester la robustesse des indicateurs produits.  En
France, calculé à partir des données SRCV, le TE_DE est de 19 %, le TE_ML de 23 %, le TE_2M de 22 %
(tableau 3). Calculé à partir des données EU-SILC les taux s’établissent respectivement à 19 %, 22 %,
et 21 % (tableau 10). Le TE_2M est de 28 % pour les locataires du secteur libre dans SRCV comme
dans EU-SILC, de 25 % pour ceux du secteur social dans SRCV contre 24 % dans EU-SILC, de 22 % pour
les propriétaires accédants dans SRCV contre 21 % dans EU-SILC, de 21 % pour les propriétaires non
accédants  dans  SRCV contre  18 % dans  EU-SILC.  La  hiérarchie  des  dépenses selon  les  différents
statuts d'occupation est inchangée et l’écart étant faible compte tenu de l’ensemble de ces sources
de divergence, les indicateurs peuvent être considérés comme robustes.

8. Taux d’effort homogènes européens

Dans l’ensemble des pays examinés, le TE_DE oscille autour de 20 %, sauf aux Pays-Bas où il atteint
28 %  (tableau  10).  Sa  non  homogénéité  par  statut  d’occupation  rend  les  comparaisons
internationales plus délicates encore, les parts de propriétaires et de locataires étant variables selon
les pays : 77 % de propriétaires non accédants en Hongrie, 81 % en Pologne, 82 % en Slovaquie mais
seulement  33 % en Autriche  ou 9 % aux  Pays-Bas  par  exemple.  Par  ailleurs,  la  distinction entre
locataires au prix du marché et locataires à un prix inférieur au prix du marché est peu opératoire en
Espagne (3 % de locataires à un prix inférieur au prix du marché) et en Pologne (2 %), et elle n’est pas
mise en œuvre par Eurostat aux Pays-Bas.
Le TE_2M présente une plus grande variabilité internationale que le TE_DE. Il est partout plus haut,
sauf au Portugal. L’écart entre le TE_DE et le TE_2M est mécaniquement d’autant plus élevé que le
taux de propriétaires est élevé : un écart de 9 points en Espagne entre les deux versions du taux
d’effort avec un taux de propriétaires de 84 %, de 13 points en Hongrie avec un taux de propriétaires
de 92 %, de 14 points en Italie avec un taux de propriétaires de 80 %, de 13 points en Pologne avec
un taux de propriétaires  de 92 %,  mais  un écart  réduit  à  4 points  en  Belgique avec un taux de
propriétaires de 68 %, à 2 points en France avec un taux de propriétaires de 63 % ou à 4 points au
Luxembourg avec un taux de propriétaires de 71 %.
Le  TE_2M  atteint  35 %  en  Hongrie  et  30 % en  Pologne  et  en  Italie.  Cette  charge  « objective »
quasiment équivalente dans les trois pays n’est pas perçue de la même façon par les ménages : si
34 % des Hongrois considèrent que les coûts du logement constituent un fardeau financier, c’est le
cas de 61 % des Polonais et de 58 % des Italiens. Au Portugal, l’effort en matière de logement est
objectivement bien plus bas (18 %). Ici également l’appréciation subjective peut surprendre : 38 %
des  Portugais  considèrent  qu’il  s’agit  d’un  fardeau,  un  niveau comparable  à  celui  des  Hongrois.
L’Autriche, avec un TE_2M de 20 % et 15 % des ménages qui se plaignent de ces coûts est bien
placée,  de  même que  la  France,  avec  un  TE_2M de  21 %  et  une  proportion  de  ménages  s’en
plaignant de 28 %. 
Dans l'ensemble des pays examinés et tous statuts d’occupation confondus, les TE_2M les plus élevés
sont  ceux  des  locataires  au  prix  du  marché,  sauf  en  Hongrie,  en  Italie  et  en  Pologne  où  les
propriétaires (accédant dans les deux premiers pays, non accédants en Pologne) sont les moins bien
lotis.  Symétriquement,  même si ce n’est pas systématique, les taux d’effort  les plus bas sont en
général ceux des propriétaires non accédants, par exemple 19 % en Autriche, 18 % en France ou 13 %
au Portugal. 
L'amplitude de l'écart des TE_2M selon le statut d'occupation -qui est une mesure de l’égalité d’accès
aux différents statuts d'occupations mais qui ne dit rien de la « qualité » moyenne des logements des
locataires et des propriétaires - est faible en Autriche (4 points entre les locataires du secteur libre et
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propriétaires accédants), plus forte en Italie, en France et en Pologne (11 points entre propriétaires
accédants  et  locataires  du  secteur  social  italiens,  10  points  entre  locataires  du  secteur  libre  et
propriétaires  non  accédants  français,  12  points  entre  propriétaires  accédants  et  non  accédants
polonais) et très forte au Portugal (18 points entre locataires du secteur privé et propriétaires non
accédants).
Chez  les  locataires  au  prix  du  marché,  le  taux  d’effort  oscille  entre  23 % en  Autriche  (dans  la
catégorie, 23 % des ménages déclarent que les coûts liés au logement constituent un fardeau) et
37 % en Espagne (dans la catégorie, un fardeau pour 62 % des ménages). Les locataires se plaignant
le plus du poids des dépenses de logement sont les Italiens et les Polonais, les  deux pays étant
fortement propriétaires. S'ils ont effectivement des taux d’effort importants ils n'en sont pas pour
autant  les  moins  bien  placés.  Paradoxalement,  l'appréciation  des  locataires  finlandais  et
luxembourgeois, dont les taux d'effort sont élevés, est meilleure. C'est dans ces pays du Nord que le
taux de locataire est en moyenne le plus élevé. Les locataires italiens et espagnols se plaignent-ils des
coûts et/ou de leur statut d’occupation ? 
Chez les locataires du secteur social  (à un prix inférieur au prix du marché dans la terminologie
d’Eurostat) les mieux lotis sont les Portugais, avec un taux d’effort de 18 %. La catégorie représente
5 % de l’ensemble des ménages. Ils sont suivis par les Luxembourgeois et les Autrichiens, avec un
taux  d’effort  de  19 %.  La  catégorie  représente  respectivement  4 %  et  13 %  de  l’ensemble  des
ménages. Les moins bien lotis sont les Belges, avec un taux d’effort de 29 %. Un ménage locataire du
secteur social portugais sur deux considère qu'il s'agit là d'un fardeau, contre seulement 34 % des
ménages locataires du secteur social belge. 
L’effort des locataires au prix du marché est systématiquement plus élevé que celui des locataires à
un prix inférieur au prix du marché. L’avantage au logement social est toutefois variable : un seul
point sépare les taux d’effort des locataires des deux catégories en Finlande, 4 points en Autriche et
en France, 11 points au Luxembourg, 13 points au Portugal et 14 en Espagne. Dans les pays où l’écart
est grand, le logement social est réservé à une petite minorité de la population (4 % au Luxembourg,
5 % au Portugal, 3 % en Espagne contre 19 % en Finlande, 13 % en Autriche et 15 % en France). 
Les  propriétaires  non  accédants  les  plus  avantagés  sont  autrichiens  (avec  un  TE_2M  de  19 %),
français (18 %), et portugais (13 %). Si les propriétaires non accédants hongrois ont un TE_2M qui est
environ trois fois plus élevé que celui des Portugais (34 %), ils ne s’en plaignent pas davantage pour
autant.
Les propriétaires accédants autrichiens, polonais, portugais et français sont avantagés par rapport à
leurs homologues européens. Ils  consacrent à  la  résidence principale la part  de revenu la moins
importante,  autour  de  20 %,  loin  des  taux  espagnols  (28 %),  italiens  (33 %)  et  hongrois  (39 %).
Français et autrichiens ne perçoivent pas leur effort en matière de logement pourtant identique de la
même façon :  17 % des  propriétaires  accédants  autrichiens  considèrent  qu'il  s'agit  là  d'un  lourd
fardeau mais 30 % chez les Français.  
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Tableau 1. Prix de vente moyen de la résidence principale, patrimoine résidentiel moyen et montant moyen des travaux
effectués dans l'année (en euros)

Statut d’occupation ZEAT* Patrimoine
résidentiel

Prix de vente (déclaratif) de la
résidence principale

Montant des
travaux

Propriétaire non accédant Île-de-France 347 992 347 992 92

Bassin parisien 190 556 190 556 207

Nord 173 822 173 822 132

Est 196 013 196 013 142

Ouest 214 908 214 908 210

Sud-Ouest 212 169 212 169 221

Centre-Est 247 131 247 131 135

Méditerranée 322 972 322 972 398

Propriétaire accédant Île-de-France 148 102 287 276 149

Bassin parisien 112 211 215 073 211

Nord 91 046 192 871 240

Est 113 964 201 721 281

Ouest 127 034 227 082 281

Sud-Ouest 115 947 217 004 124

Centre-Est 120 644 235 739 293

Méditerranée 164 983 262 492 300

Source : SRCV 2014
Champ : ménages propriétaires, France métropolitaine
*Zone d’étude et d’aménagement du territoire
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Tableau  3. Variantes de taux d'effort

Statut d'occupation ZEAT (1) TE_DE (2) TE_DE* (3) TE_ML (4) TE_2M

Ensemble France métropolitaine 0,19 0,14 0,23 0,22

Propriétaire non accédant France métropolitaine 0,10 0,10 0,22 0,21

Propriétaire accédant France métropolitaine 0,30 0,13 0,24 0,22

Locataire du secteur libre France métropolitaine 0,28 0,28 0,28 0,28

Locataire du secteur social France métropolitaine 0,25 0,25 0,25 0,25

Propriétaire non accédant Île-de-France 0,10 0,10 0,25 0,23

Bassin parisien 0,10 0,10 0,21 0,20

Nord 0,10 0,10 0,21 0,20

Est 0,11 0,11 0,22 0,21

Ouest 0,10 0,10 0,20 0,18

Sud-Ouest 0,10 0,10 0,21 0,20

Centre-Est 0,10 0,10 0,22 0,21

Méditerranée 0,11 0,11 0,24 0,20

Propriétaire accédant Île-de-France 0,33 0,15 0,30 0,27

Bassin parisien 0,31 0,14 0,24 0,22

Nord 0,33 0,15 0,26 0,24

Est 0,29 0,13 0,24 0,22

Ouest 0,24 0,10 0,19 0,17

Sud-Ouest 0,29 0,12 0,22 0,20

Centre-Est 0,29 0,13 0,24 0,22

Méditerranée 0,32 0,14 0,26 0,23

Locataire du secteur libre Île-de-France 0,27 0,27 0,27 0,27

Bassin parisien 0,27 0,27 0,27 0,27

Nord 0,26 0,26 0,26 0,26

Est 0,27 0,27 0,27 0,27

Ouest 0,28 0,28 0,28 0,28

Sud-Ouest 0,32 0,32 0,32 0,32

Centre-Est 0,28 0,28 0,28 0,28

Méditerranée 0,31 0,31 0,31 0,31

Locataire du secteur social Île-de-France 0,23 0,23 0,23 0,23

Bassin parisien 0,25 0,25 0,25 0,25

Nord 0,23 0,23 0,23 0,23

Est 0,24 0,24 0,24 0,24

Ouest 0,22 0,22 0,22 0,22

Sud-Ouest 0,26 0,26 0,26 0,26

Centre-Est 0,28 0,28 0,28 0,28

Méditerranée 0,29 0,29 0,29 0,29

Source : SRCV 2014
Champ : ensemble des ménages, France métropolitaine, hors ménages logés gratuits
TE_DE* sans prise en compte des remboursements de capital dans les dépenses
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Tableau 5. Consommation annuelle de logement par grand poste, selon la ZEAT et le statut d'occupation (en euros)  avec

coût du service de logement des propriétaires occupants estimé au loyer fictif
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France métropolitaine Ensemble 1619 4126 633 1232 1740 293 576 448 9771

Propriétaire non accédant 0 5534 419 1587 2011 346 15 19 9893

Propriétaire accédant 0 6717 374 1543 2039 313 2662 255 13 393

Locataire du secteur libre 5555 0 1169 382 1073 179 0 1369 6989

Locataire du secteur social 5221 0 1153 502 1104 208 0 1175 7013

Île-de-France Ensemble 2547 5066 1404 1560 1394 309 684 454 12 510

Propriétaire non accédant 0 8382 1417 2413 1823 399 37 6 14 465

Propriétaire accédant 0 9461 1210 2014 1788 322 3599 201 18 193

Locataire du secteur libre 6700 0 1700 422 776 212 0 1292 8518

Locataire du secteur social 5634 0 1316 655 845 226 0 765 7911

Bassin parisien Ensemble 1348 3797 446 1077 1885 287 624 464 9000

Propriétaire non accédant 0 4758 177 1337 2157 337 18 23 8761

Propriétaire accédant 0 6129 195 1364 2183 304 2622 213 12 584

Locataire du secteur libre 5176 0 1165 354 1083 168 0 1573 6373

Locataire du secteur social 4734 0 1146 345 1192 202 0 1373 6246

Nord Ensemble 1831 3408 402 1042 1858 290 531 582 8780

Propriétaire non accédant 0 4861 216 1396 2105 328 8 14 8900

Propriétaire accédant 0 6660 60 1466 2190 386 2697 224 13 235

Locataire du secteur libre 4906 0 847 371 1363 189 0 1456 6220

Locataire du secteur social 4982 0 701 476 1455 204 0 1387 6431

Est Ensemble 1633 3781 541 949 1957 306 531 512 9186

Propriétaire non accédant 0 5246 204 1180 2328 380 13 22 9329

Propriétaire accédant 0 6260 378 1258 2335 333 2358 228 12 694

Locataire du secteur libre 5481 0 1084 370 1159 165 0 1395 6864

Locataire du secteur social 4607 0 1193 467 1193 209 0 1407 6262

Ouest Ensemble 1146 3938 299 1198 1779 256 563 417 8762

Propriétaire non accédant 0 4765 135 1466 1952 295 4 26 8591

Propriétaire accédant 0 5919 88 1357 2042 262 2250 274 11 644

Locataire du secteur libre 5190 0 919 411 1144 161 0 1400 6425

Locataire du secteur social 4409 0 833 478 1064 165 0 1494 5455
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Tableau  5 (suite).  Consommation annuelle  de logement  par  grand  poste,  selon la  ZEAT  et  le  statut  d'occupation  (en
euros) avec  coût du service de logement des propriétaires occupants estimé au loyer fictif
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Sud-Ouest Ensemble 1327 3769 389 1182 1796 317 512 380 8912

Propriétaire non accédant 0 4758 203 1463 2024 380 12 17 8823

Propriétaire accédant 0 5876 199 1454 1995 326 2548 328 12 070

Locataire du secteur libre 5306 0 905 331 995 157 0 1134 6560

Locataire du secteur social 5086 0 983 419 1368 199 0 1295 6760

Centre-Est Ensemble 1579 4183 748 1246 1725 293 532 438 9868

Propriétaire non accédant 0 5549 562 1511 1943 338 16 22 9897

Propriétaire accédant 0 6393 414 1684 1895 320 2481 370 12 817

Locataire du secteur libre 5663 0 1164 424 1227 183 0 1134 7527

Locataire du secteur social 5691 0 1546 429 1158 201 0 1389 7636

Méditerranée Ensemble 1369 4849 566 1544 1636 291 489 355 10 389

Propriétaire non accédant 0 6059 392 1860 1779 314 8 17 10 395

Propriétaire accédant 0 7027 366 1965 1850 323 2601 231 13 901

Locataire du secteur libre 5772 0 1391 345 955 190 0 1460 7193

Locataire du secteur social 6299 0 917 458 1263 226 0 1152 8011
(1) de copropriété, locatives (2) taxes d'habitation, foncière, liée au ramassage des ordures 
Source : SRCV 2014
Champ : ensemble des ménages France métropolitaine, hors ménages logés gratuits. 
Note : le coût du service de logement retenu dans la consommation des propriétaires occupants est estimé au loyer fictif.
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Tableau 6. Consommation annuelle de logement par grand poste, selon la ZEAT et le statut d'occupation (en euros)  avec

coût du service de logement des propriétaires occupants estimé au coût d’usage OFM 
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France métropolitaine Ensemble 1619 7378 3897 576 448 13 022

Propriétaire non accédant 0 8594 4363 15 19 12 953

Propriétaire accédant 0 4563 4270 2662 255 11 240

Locataire du secteur libre 5555 0 2804 0 1369 6989

Locataire du secteur social 5221 0 2966 0 1175 7012

Île-de-France Ensemble 2547 9185 4667 684 454 16 630

Propriétaire non accédant 0 11 029 6052 37 6 17 111

Propriétaire accédant 0 5101 5334 3599 201 13 833

Locataire du secteur libre 6700 0 3109 0 1292 8518

Locataire du secteur social 5634 0 3042 0 765 7910

Bassin parisien Ensemble 1348 5579 3696 624 464 10 782

Propriétaire non accédant 0 6376 4009 18 23 10 380

Propriétaire accédant 0 3863 4046 2622 213 10 318

Locataire du secteur libre 5176 0 2770 0 1573 6374

Locataire du secteur social 4734 0 2884 0 1373 6245

Nord Ensemble 1831 5116 3591 531 582 10 487

Propriétaire non accédant 0 5989 4046 8 14 10 028

Propriétaire accédant 0 3157 4102 2697 224 9731

Locataire du secteur libre 4906 0 2770 0 1456 6221

Locataire du secteur social 4982 0 2836 0 1387 6431

Est Ensemble 1633 5701 3753 531 512 11 106

Propriétaire non accédant 0 6513 4093 13 22 10 597

Propriétaire accédant 0 4028 4304 2358 228 10 461

Locataire du secteur libre 5481 0 2778 0 1395 6864

Locataire du secteur social 4607 0 3061 0 1407 6261

Ouest Ensemble 1146 6266 3531 563 417 11 088

Propriétaire non accédant 0 7172 3847 4 26 10 996

Propriétaire accédant 0 4374 3749 2250 274 10 099

Locataire du secteur libre 5190 0 2635 0 1400 6425

Locataire du secteur social 4409 0 2540 0 1494 5455

Sud-Ouest Ensemble 1327 6281 3685 512 380 11 425

Propriétaire non accédant 0 7127 4070 12 17 11 192

Propriétaire accédant 0 3910 3974 2548 328 10 105

Locataire du secteur libre 5306 0 2388 0 1134 6560

Locataire du secteur social 5086 0 2970 0 1295 6761

Centre-Est Ensemble 1579 7354 4012 532 438 13 040

Propriétaire non accédant 0 8540 4355 16 22 12 889

Propriétaire accédant 0 4444 4312 2481 370 10 867

Locataire du secteur libre 5663 0 2997 0 1134 7526

Locataire du secteur social 5691 0 3333 0 1389 7635
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Tableau  8. Prix moyen de la résidence principale (et patrimoine résidentiel moyen) (en euros).

Statut d'occupation Prix de vente de la
résidence principale
imputé dans EU-SILC

Patrimoine résidentiel
moyen imputé dans EU-

SILC 

Prix de vente de la
résidence

principale HFCS

Écart SILC /
HFCS (%)

Propriétaire non accédant Autriche 328 114 328 114 285 300 15

Belgique 269 265 269 265 267 546 1

Espagne 193 653 193 653 189 323 2

Finlande 175 113 175 113 170 625 3

France 230 962 230 962 213 343 8

Hongrie 39 508 39 508 37 968 4

Italie 224 460 224 460 218 343 3

Luxembourg 657 925 657 925 647 550 2

Pays-Bas 258 006 258 006 235 347 10

Pologne 87 560 87 560 86 685 1

Portugal 100 771 100 771 97 161 4

Slovaquie 59 737 59 737 58 249 3

Propriétaire accédant Autriche 322 529 240 962 302 325 7

Belgique 273 247 194 195 277 579 -2

Espagne 188 427 113 822 188 458 0

Finlande 210 080 126 447 213 390 -2

France 255 449 159 759 234 343 9

Hongrie 41 496 27 008 40 788 2

Italie 235 631 140 783 219 112 8

Luxembourg 642 799 434 073 663 140 -3

Pays-Bas 255 654 95 750 249 896 2

Pologne 90 398 64 159 104 376 -13

Portugal 121 399 56 185 126 731 -4

Slovaquie 67 402 47 995 74 872 -10

Source : EU-SILC 2014, HFCS 2014
Champ : ménages propriétaires
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Tableau 10. Variantes  de taux d'effort  et  part  des ménages  considérant  que les coûts liés au logement  sont un lourd
fardeau, selon le statut d'occupation 

Pays Statut d'occupation Ensemble (%) DE ML 2M FARDEAU

Autriche Ensemble 100 0,17 0,20 0,20 0,15

Belgique Ensemble 100 0,23 0,27 0,27 0,30

Espagne Ensemble 100 0,18 0,26 0,27 0,57

Finlande Ensemble 100 0,21 . . 0,19

France Ensemble 100 0,19 0,22 0,21 0,28

Hongrie Ensemble 100 0,22 0,33 0,35 0,34

Italie Ensemble 100 0,16 0,31 0,30 0,58

Luxembourg Ensemble 100 0,20 0,23 0,24 0,31

Pays-Bas Ensemble 100 0,28 . . 0,13

Pologne Ensemble 100 0,17 0,28 0,30 0,61

Portugal Ensemble 100 0,19 0,19 0,18 0,38

Slovaquie Ensemble 100 0,18 . . 0,34

Autriche Propriétaire non accédant 33 0,10 0,19 0,19 0,06

Propriétaire accédant 21 0,21 0,21 0,21 0,17

Locataire ou sous locataire au prix du marché 33 0,23 0,23 0,23 0,23

Logement à un prix inférieur au prix du marché 13 0,19 0,19 0,19 0,11

Belgique Propriétaire non accédant 34 0,12 0,26 0,26 0,18

Propriétaire accédant 34 0,26 0,26 0,25 0,29

Locataire ou sous locataire au prix du marché 24 0,35 0,35 0,35 0,46

Logement à un prix inférieur au prix du marché 9 0,29 0,29 0,29 0,34

Espagne Propriétaire non accédant 53 0,09 0,24 0,25 0,52

Propriétaire accédant 31 0,27 0,28 0,28 0,62

Locataire ou sous locataire au prix du marché 13 0,37 0,37 0,37 0,62

Logement à un prix inférieur au prix du marché 3 0,23 0,23 0,23 0,70

Finlande Propriétaire non accédant 34 0,11. . 0,08

Propriétaire accédant 33 0,25 . . 0,22

Locataire ou sous locataire au prix du marché 14 0,31 0,31 0,31 0,25

Logement à un prix inférieur au prix du marché 19 0,30 0,30 0,30 0,30

France Propriétaire non accédant 40 0,08 0,19 0,18 0,21

Propriétaire accédant 23 0,30 0,23 0,21 0,30

Locataire ou sous locataire au prix du marché 22 0,28 0,28 0,28 0,38

Logement à un prix inférieur au prix du marché 15 0,24 0,24 0,24 0,30

Hongrie Propriétaire non accédant 77 0,18 0,32 0,34 0,31

Propriétaire accédant 15 0,36 0,39 0,39 0,41

Locataire ou sous locataire au prix du marché 4 0,35 0,35 0,35 0,39

Logement à un prix inférieur au prix du marché 4 0,27 0,27 0,27 0,60
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Tableau 10 (suite). Variantes de taux d'effort et part des ménages considérant que les coûts liés au logement sont un lourd
fardeau, selon le statut d'occupation 

Pays Statut d'occupation Ensemble (%) DE ML 2M FARDEAU

Italie Propriétaire non accédant 64 0,09 0,25 0,30 0,50

Propriétaire accédant 16 0,27 0,29 0,33 0,69

Locataire ou sous locataire au prix du marché 16 0,32 0,32 0,32 0,76

Logement à un prix inférieur au prix du marché 4 0,24 0,24 0,24 0,72

Luxembourg Propriétaire non accédant 35 0,04 0,19 0,21 0,18

Propriétaire accédant 36 0,29 0,24 0,25 0,34

Locataire ou sous locataire au prix du marché 25 0,30 0,30 0,30 0,42

Logement à un prix inférieur au prix du marché 4 0,19 0,19 0,19 0,42

Pays-Bas Propriétaire non accédant 9 0,09. . 0,04

Propriétaire accédant 48 0,27 0,27 0,27 0,07

Locataire ou sous locataire au prix du marché 43 0,35 0,35 0,35 0,22

Pologne Propriétaire non accédant 81 0,17 0,30 0,32 0,62

Propriétaire accédant 11 0,14 0,21 0,20 0,54

Locataire ou sous locataire au prix du marché 6 0,28 0,28 0,28 0,68

Logement à un prix inférieur au prix du marché 2 0,22 0,22 0,22 0,67

Portugal Propriétaire non accédant 48 0,09 0,13 0,13 0,31

Propriétaire accédant 33 0,28 0,22 0,21 0,43

Locataire ou sous locataire au prix du marché 14 0,31 0,31 0,31 0,46

Logement à un prix inférieur au prix du marché 5 0,18 0,18 0,18 0,49

Slovaquie Propriétaire non accédant 82 0,15. . 0,32

Propriétaire accédant 9 0,36 . . 0,41

Locataire ou sous locataire au prix du marché 8 0,23 0,23 0,23 0,41

Logement à un prix inférieur au prix du marché - 0,18 0,18 0,18 0,47

Source : EU-SILC 2014
Champ : ensemble des ménages hors ménages logés gratuits
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